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AnnexE I: ListE DE PARTICIPANTS

1. Introduction

1.1. Aperçu du GCPD et des Clusters par le SG Gatete

1.1.1. La structure de coordination au Rwanda se fonde sur 8 clusters organisés selon les secteurs.  La coprésidence des clusters est assurée et par le GR et par les donateurs qui jouent le rôle de facilitateur.  

1.1.2. Le Groupe de coordination des partenaires au développement se réunit une fois par mois et ses discussions portent sur des questions de partenariat avec le GR dans le cadre d’un certain nombre de programmes comme la Stratégie de réduction de la pauvreté, des processus sectoriels, l’échange des informations en matière des programmes et des évenements de grande envergure dans le pays. Le GCPD s’est avéré être une structure indispensable pour l’amélioration des partenariats dans le pays.

1.1.3. Le GCPD aide le GR et des partenaires au developpement à se focaliser sur des questions clefs rencontrées dans le pays en matière de développement:

· Comment s’assurer de l’efficacité des programmes de développement du GR dans leur ensemble?

· Comment s’assurer de la mise en œuvre du PRSP et de l’alignement de toutes les activités sur ce document?

1.1.4. La réunion GR/Partenaires au développement tenue en 2002 a décidé la mise en place du Groupe de coordination des partenaires au développement (GCPD) des  clusters qui serviront d’outil de réalisation du développement. Les clusters sont dirigés par des facilitateurs et se réunissent pour débattre des plans de mise en œuvre des stratégies sectorielles, faire le partage des idées et faire l’état des lieux quant aux progrès accomplis, aux faiblesses et contraintes. Les discussions sont parfois centrées sur l’impact des ressources sur les indicateurs macroéconomiques.  

1.1.5. Le GCPD dispose d’un secrétariat basé au Bureau du Coordinateur résident des Nations Unies qui passera au MINECOFIN d’ici à la fin de l’année.  Le GCPD s’est élargi pour intégrer le secteur privé et les ONGs.  Chaque membre du GCPD appuie le Rwanda en vue de la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement (OMDs) d’ici à 2015. Le GR, les donateurs, le secteur privé et la société civile seront tous responsables si le Rwanda ne parvient pas à réaliser les OMDs.

PROCESSUS DE REALISATION DES OBJECTIFS DU MILLENAIRE POUR LE DEVELOPPEMENT AU RWANDA

1.2. Allocution du Professeur Jeffrey D. Sachs, Conseiller spécial du Sécrétaire Général des Nations Unies en matière des Objectifs du Millénaire pour le développement

1.2.1. Les Objectifs du Millénaire pour le développement (OMDs) traitent des problèmes pratiques et fournissent un outil d’identification des objectifs et solutions pratiques, à savoir:

· Au Rwanda, la mortalité infantile est estimée à 220 pour 1.000 pour les enfants de moins de 5 ans.  L’OMD sur la mortalité infantile est de réduire le taux de mortalité à 70 d’ici à 2015;  

· L’on suppose que le taux de mortalité en moyenne va diminuer jusqu’à 2000 décès pour des enfants qui naissent vivants ;

· La faim doit au moins être réduite à moitié.

1.2.2. Les tendances des années récentes pour le Rwanda n’ont pas été bonnes, en dépit des réalisations significatives enregistrées dans le pays.  Pour chacun des OMDs, il y a des points de progrès et des points de régression.  Les points de progrès sont l’épargne en investissements qui, par contre, n’est pas suffisante pour remettre le Rwanda sur les rails de la réalisation des OMDs d’ici à 2015.  Les points majeurs de régression sont:

· La croissance démographique rapide ( la population  double à chaque génération);

· La dégradation de l’environnement (l’épuisement du capital naturel);

· Des épidémies; et

· La sous-alimentation qui mine le capital humain de la société.

1.2.3. Le GR et l’ensemble des partenaires au développement doivent se poser des questions d’ordre pratique et donner des réponses pratiques.  Qu’est-ce qui ne va pas avec la  tendance?Qu’est-ce qu’on doit faire pour accélérer des progrès?  Les défis majeurs qui restent sur le plan pratique sont: la responsabilisation des agro-éléveurs du Rwanda; l’accessibilité du système de santé en milieu rural; et des investissements dans des infrastructures de base (route, chemin de fer, électricité et eau).

1.2.4. Le Prof. Sachs a dans ses recommandations, invité les donateurs d’appuyer le Rwanda dans le domaine de l’agriculture et d’appui à l’augmentation de la production agricole. La production alimentaire peut être augmentée de façon importante grâce à l’assistance ciblant  quatre des domaines suivants: 

· Sol (engrais organiques et inorganiques);

· Collecte des eaux;

· Semences améliorées; et 

· Vulgarisation technique.

1.2.5. L’appui aux agriculteurs devrait servir de point de départ pour le Rwanda car il ne saurait y avoir aucune autre stratégie économique.  L’agriculteur en milieu rural et sa famille souffrent de faim car la récolte est approximativement égale au tiers ou au quart de ce que l’on peut produire avec des intrants adéquats.  Lorsqu’un donateur apporte une tonne d’urée au Rwanda, il apporte 100 kilos d’azote par hectare de terres et peut couvrir cinq hectares.

1.2.6. Au lieu de l’assistance en vivres, le Programme alimentaire mondiale (PAM) devrait donner l’appui d’intrants qui pourra résulter en l’augmentation de la production alimentaire locale et davantage de viabilité.  Le PAM devrait investir dans des semences et des engrais et dans la gestion d’eau.

1.3. Observations d’un spécialiste agronome Bashir Jama

1.3.1. Au Rwanda, les récoltes du sorgho sont égales à 1 tonne par hectare alors qu’il est possible de produire 2 tonnes par hectare.  On devrait cultiver des cultures de grande valeur, notamment des mangues, maïs, de meilleures variétés de sorgho, et une vaste gamme d’autres cultures.  

1.3.2. Pendant la saison pluvieuse, les agriculteurs disposent de l’eau en abondance mais ils ne conservent pas cette eau pour les saisons sèches.  Ils pourraient cultiver les plantes fourragères et retraiter le fumier. Le sol manque d’azote alors que  toutes les cultures en ont besoin en Afrique.  Le sol dans plusieurs zones connaît une carence en azote et acide. Des mesures nécessaires pour augmenter la productivité des cultures dans des régions comme celles des Provinces de Gikongoro, Gitarama et Butare sont:

· Fournir des engrais organiques et inorganiques pour donner un coup de pouce à l’augmentation des niveaux d’azote dans le sol; lorsque le système sera devenu plus productif, les agriculteurs pourront utiliser des engrais;

· Fournir aux agriculteurs des semences sélectionnées;

· Recherches et mise en œuvre des techniques simple de collecte d’eau; et

· Appuyer des programmes de vulgarisation pour garantir la viabilité.

1.3.3. Le Rwanda a besoin des conseils des agronomes en matière de l’utilisation des engrais et de la gestion du fumier organique, des idées de lutte contre la dégradation, et des pertes qui ont lieu après la récolte. Après la première saison, les agriculteurs pourront augmenter leur production de 2 à 3 tonnes par hectare au cours de la deuxième saison.  Les agriculteurs eux-mêmes se mettront à s’investir dans l’agriculture génératrice de revenu.

2. DEBAT 

2.1. Le président a indiqué d’autres points pour le débat:

2.1.1. La nécessité d’un changement de mentalité, en commençant par la conviction des agriculteurs qu’ils sont en mesure d’augmenter leur production.  La mise en place des coopératives s’est avérée être un système positif, y compris la mobilisation des services en vue de la productivité agricole.

2.1.2. L’augmentation de la production agricole exige la participation de différents échelons du Gouvernement. A titre d’exemple, des agriculteurs auront besoin des ressources provenant des banques de développement (MINECOFIN), de l’eau (MINITERE), des routes et d’électricité (MININFRA), et de la promotion de l’exportation des biens (ORPI).

2.2. Observations des membres du GCPD 

2.2.1. Pourquoi ne pas privilégier l’utilisation des ressources locales du Rwanda et de la sous-région en vue d’améliorer la sécurité alimentaire et le développement agricole? Par exemple, l’agro-forestorie produit des engrais organiques, notamment des dépôts des engrais phosphatés pouvant être utilisés ou traités.

2.2.2. Il est nécessaire d’appuyer les programmes de développement, notamment le PRSP, par des cadres macroéconomiques du pays.  Les banques centrales font actuellement la collecte des fonds d’autres banques et retiennent l’argent sous peine d’inflation.  Ceci ne se traduit pas par l’octroi des fonds supplémentaires, mais plutôt par la diminution des fonds alloués aux secteurs de production.  Le lien de la politique monétaire doit encore faire partie du débat sur le développement.

2.2.3. Le Rwanda a des potentialités, mais manque de capacité à nourrir toute sa population actuellement d’après les sources de la FAO. La gestion du sol et de l’eau est un sérieux problème qu’il faut résoudre; le GR n’a pas plus de 10 ingénieurs en développement rural. En agriculture, il n’y a pas plus de 5 ingénieurs. Dans la planification, il n’y a qu’un (1) ingénieur. L’année prochaine, la FAO fera venir un spécialiste de l’Ethiopie pour assister dans le démarrage des programmes de conservation d’eau.  Il faudra beaucoup de techniciens pour que le Rwanda puisse réaliser les OMDs.

2.2.4. Il est nécessaire de renforcer des institutions du secteur privé impliquées dans les programmes de développement au niveau de base.  Des agriculteurs sont actuellement incapables de se procurer des engrais et des intrants nécessaires au développement agricole. Des projets d’octroi des crédits ont besoin d’être traduits dans un langage accessible aux populations en milieu rural.

2.2.5. Les crédits bancaires dans le pays sont octroyés aux grands hôtels et autres grandes entreprises et non aux agriculteurs.  Les institutions des micro-crédits ont des difficultés.

2.2.6. L’amélioration agricole devrait être une des mesures en vue de la réalisation des OMDs d’ici en 2015, mais elle ne peut pas être en soi le moteur d’une croissance durable au Rwanda; il y a de nombreuses solutions. Des agriculteurs qui pratiquent l’agriculture de subsistence ne seront pas en mesure de profiter du contexte régional et des opportunités offertes par l’adhésion du Rwanda  à l’EAC et par sa présidence du COMESA.

2.3. Le Secrétaire Général a répondu à quelques observations en soulevant les points suivants:

2.3.1. L’année dernière, l’inflation s’élevait à 11,5%.  Si l’agriculture et l’énergie ne font pas partie de l’équation, l’inflation du Rwanda s’élèverait à 5%.  Non seulement l’inflation est dictée par la demande, elle est aussi influencée par l’offre.

2.3.2. Le NEPAD a mis en place un programme agricole global centré sur quatre domaines. La FAO travaille avec le MINAGRI pour démarrer la mise en œuvre de ce  programme au Rwanda cette année.  
2.3.3. Les travaux en cours visant l’exploitation du gaz méthane et sa transformation en énergie génère des produits dérivés des engrais. Ces engrais pourraient être un des exemples de production locale d’engrais.

2.3.4. Compte tenu de la réforme et la privatisation des banques, l’accès aux crédits n’est accessible qu’aux grandes entreprises. En milieu rural, les projets de micro finance sont associés à la banque centrale et exigent un taux d’intérêt de 3% par mois, or les paysans ne savent pas comment mettre à profit cette opportunité.  

2.3.5. Etant donné que le Rwanda se dirige vers la réalisation de sa Vision 2020, le GR a visité d’autres pays pour partager les expériences. Dans tous les pays visités, le thème principal aura été le développement des ressources humaines, du tourisme et de l’ICT. L’agriculture moderne sera cruciale à court terme, mais le Rwanda doit chosir les cultures qui pourraient avoir un avantage comparative dans la région.

2.3.6. Pour réaliser les OMDs d’ici à 2015, il faudra que le Rwanda identifie des solutions novatrices, pour ne pas utiliser que des méthodes dépassées pour le développement du pays.  

2.4. Prof. Sachs a centré son intervention sur les observations faites:

2.4.1. 85% du Rwanda se compose des communautés des fermiers pauvres. L’augmentation de la population est estimée à 20% d’ici en 2015, soit une augmentation de 4 millions de citoyes.  Seuls 2% de la population sont employés dans les industries de fabrication. Il a exprimé sa profonde conviction en ICT et éducation, mais pense que le premier pas à franchir est de garantir à tous les citoyens du Rwanda une bonne alimentation.  

2.4.2. De petits fermiers ne peuvent pas avoir les moyens de se procurer des intrants eux-mêmes, ils ont besoin d’importants subsides d’intrants.  

2.4.3. Dans le cadre de la réalisation des OMDs les agronomes se réuniront pour identifier les intrants adéquats et les spécialistes pour s’assurer que ces intrants sont utilisés dans la prochaine saison culturale. Il faut que le GR se décide d’augmenter la production agricole au cours de la saison de l’année prochaine. Il faut placer un accent mérité sur les questions pratique plutôt que de chercher à aborder d’autres questions non pertinentes.  

2.4.4. Pour conclure, il a souligné que les ODMs ne sont rien d’autres qu’une série des problèmes pratiques à résoudre.  Il a ensuite rappelé que le Centre mondial pour l’Agroforsterie est à la disposition du gouvernement tout en ajoutant que le Rwanda dispose d’un bon potentiel des terres, des modèles d’irrigation et de la possibilité d’une agriculture diversifiée. 

Secrétaire Général
Ministère des Finances et de la Planification Economique

Gouvernement de la République du Rwanda
Coprésident du Groupe de coordination des partenaires au développement

Coordinateur/Représentant résident des Nations Unies 
Programme des Nations Unies pour le Développement 
Kigali, Rwanda
Coprésident du Groupe de coordination des partenaires au développement
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